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Le président de la République a déclaré dans son discours d'ouverture à la COP22 que la
France mènera le dialogue sur le climat avec les États-Unis et son nouveau président, dans
l'ouverture et le respect, mais avec exigence et détermination. Il s'était également engagé à
viser la neutralité carbone en 2050.

Aux États-Unis, la transition bas-carbone est déjà engagée, poussée notamment par les coûts
déclinants des énergies renouvelables, les politiques volontaristes de certains États fédérés et
villes, et la mobilisation des citoyens américains. L'innovation dans les technologies propres
est une source de compétitivité et de croissance pour l'économie et les entreprises américaines,
à l'instar de Tesla qui investit massivement pour proposer des batteries 30% moins chères en
2020.

Ces entreprises américaines soutiennent l'accord de Paris qui leur assure une compétition
équitable et un signal fort sur la transition vers une économie bas-carbone. 740 entreprises et
investisseurs ont écrit en ce sens au président Trump, l'encourageant à respecter ses
engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris. Presque 50% des émissions de gaz à effet
de serre américaines sont déjà règlementées par les politiques des États fédérés et des villes.
Cela concerne à la fois des leaders reconnus comme l'État de Californie mais aussi des États
républicains, comme le Texas, qui ont soutenu le développement rapide des énergies
renouvelables pour des raisons économiques. Ces États participeront ainsi à la mise en oeuvre
de l'accord de Paris, quelle que soit la politique menée au niveau fédéral. Par exemple, la
Californie, avec neuf autres États, a récemment adopté une réglementation fixant une cible de
15% de véhicules à zéro émission d'ici à 2025.

Le ministre des affaires étrangères et du développement international a réagi le 28 mars 2017 à
la suite de la signature par le président Trump d'un décret portant sur la politique énergétique.
Il a indiqué que la France est convaincue que la transition vers une économie bas-carbone est
un élément essentiel pour atteindre les objectifs de l'accord de Paris sur le climat, et que la
communauté internationale doit rester mobilisée avec toutes les bonnes volontés, y compris
aux États-Unis, pour lutter contre les dérèglements climatiques.

La France continuera donc de présenter aux autorités américaines l'importance et l'intérêt de
l'Accord de Paris, et notamment ses nombreuses opportunités économiques et bénéfices
sociaux./.
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